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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉPARTEMENT DE LA VIENNE 

COMMUNE DE LUSIGNAN 
BP 40002 – 86600 LUSIGNAN 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
SÉANCE DU MARDI 15 NOVEMBRE 2022 

 
Le mercredi 9 novembre deux mille vingt-deux, convocation est adressée individuellement à chaque 
conseiller municipal pour une réunion ordinaire prévue le mardi 15 novembre deux mille vingt-deux à 
20h00. 
Le mardi 15 novembre deux mille vingt-deux à 20h00, se sont réunis les membres du Conseil Municipal 
sous la présidence de Monsieur Jean-Louis Ledeux, Maire. 
 
Etaient présents : Mmes et Mrs. : Ayrault Brigitte, Bassereau Christelle, Berland Laurence, Braconnier-
Gatard Anne, Carolus Coralie, Chaintré Christian, Chapelle Éric, Deroo Charles, Ducroq Agnès, Durand 
Jean-Louis, Girard Éric, Herbreteau Jean Loïc, Ledeux Jean-Louis, Marot Catherine, Michaud Jacky, 
Morel Didier, Sinault Christophe, Vadier-Chauvineau Karine, Vaillant Claudine. 
        
Absents représentés : Mesdames, Messieurs : Dugleux Geneviève (Jean-Louis Ledeux), Estrade Lau-
rent (Claudine Vaillant), Sèvre Alain (Sinault Christophe). 
 
Monsieur Didier Morel est élu secrétaire de séance à l’unanimité des membres présents et représentés. 
 
Monsieur le Maire indique aux membres du Conseil Municipal qu’il a distribué le nouveau tableau du 
Conseil Municipal, il précise qu’après avoir contacter Madame Sandrine Meunier et Monsieur Francis 
Nau, ces deux personnes ne souhaitent pas s’engager au Conseil Municipal puisque nous sommes 
pratiquement à mi-mandat. Nous serons donc 22 conseillers municipaux à partir de la présente réunion. 
 
 

Approbation du Procès-Verbal de la réunion  
de Conseil Municipal du mardi 4 octobre 2022 

 
Monsieur le Maire, après lecture du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du mardi 4 octobre 
2022 demande s’il y a des remarques ou des questions. 
En l’absence de remarque et de question le procès-verbal est adopté à l’unanimité des membres 
présents et représentés. 
 
 

Décisions prises par le maire en matière d’urbanisme depuis le 15 septembre 2022 
 
Conformément à l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire doit rendre 
compte, à chacune des réunions du conseil municipal, des décisions qu’il a prises en vertu de l’article 
L. 2122-22 du même code dans le cadre des délégations accordées au Maire par le Conseil Municipal. 
 

Date Parcelle Adresse 

29/09/2022 AI-279 
AI-280 

27 Rue de Chypre 

11/10/2022 AT-145 43 Avenue de Saintonge 

12/10/2022 AT-258 
AT-260 
AT-262 

3 Rue Pierre MOYON 

26/10/2022 AI-076 5 Rue de la Gare 
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Indemnité de gardiennage de l’église Notre Dame et Saint Junien 
 
Monsieur le Maire rappelle que par circulaire ministérielle, une indemnité de gardiennage des églises 
est fixée chaque année. 
 
Le montant plafonné annuel fixé pour l’année 2022 est de 479.86 € pour un gardien résidant dans la 
commune et de 120.97 € pour un gardien ne résidant pas dans la commune. 
 
Après délibération, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents et représentés valide ces 
montants pour l’année 2022, et autorise Monsieur le Maire à procéder au versement auprès de la Pa-
roisse dans la limite de ces plafonds. 
 
 

Convention de mécénat concourant à la mise en valeur du patrimoine entre SOREGIES et la 
Commune de Lusignan pour l’année 2022. 

 
 
Monsieur Éric Girard, Adjoint au Maire en charge de la voirie et de l’éclairage public présente ce dos-
sier : 
La présente convention s’inscrit dans le cadre des dispositions de loi du 1er août 2003 N°2003-709 
relative au mécénat, dans ce cadre SOREGIES apportera son soutien matériel à la tradition des fêtes 
de fin d’année. 
L’objectif de cette convention est de valoriser la pose des illuminations de Noël pour un montant de 
5 874.00 € pour l’année 2022. 
 
Après délibération le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents et représentés valide cette 
convention de mécénat jointe à la présente délibération et autorise le Maire à la signer. 
 
 

Approbation du règlement intérieur du Conseil Municipal des Jeunes 
 
Monsieur Jacky Michaud, Adjoint au Maire en charge de la jeunesse et des écoles présente ce dossier :  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
Vu la délibération du N° 2022/48 du 1er juillet 2022 instaurant le Conseil municipal des jeunes ; 
 
Considérant qu'il convient de déterminer les règles de constitution et de fonctionnement du Conseil 
Municipal des Jeunes, dans le respect des principes fondamentaux de la République, tels que les prin-
cipes de non-discrimination et de laïcité ;  
 
Considérant qu'afin de mettre en place ce nouveau CMJ dans les meilleures conditions, il convient d'en 
approuver le règlement intérieur ;  
 
Vu l’avis de la commission municipale écoles, enfance et jeunesse réunie le 8 novembre 2022 ;  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : à l’unanimité des membres présents et représentés, 
DÉCIDE :  

- D'approuver le règlement intérieur du Conseil Municipal des Jeunes tel qu'annexé à la présente 
délibération,  

- D'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à cette affaire. 
 
 

REGLEMENT INTERIEUR 
CONSEIL MUNICIPAL DES JEUNES 

 
Préambule  
 
L’article L. 2143-2 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que « Le conseil municipal 
peut créer des comités consultatifs sur tout problème d'intérêt communal concernant tout ou 
partie du territoire de la commune. Ces comités comprennent des personnes qui peuvent ne pas 
appartenir au conseil, notamment des représentants des associations locales. » 
 
La création du Conseil Municipal des Jeunes a été approuvée au Conseil Municipal du 1er juillet 2022. 
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CHAPITRE 1 : généralités 
 
ARTICLE 1 : OBJECTIFS ET ROLE DU CMJ 
 
La création de cette assemblée tend à : 
 

 Reconnaître aux jeunes une capacité de proposition, d’analyse, d’action et les rendre ac-
teurs de leurs projets : ils participent ainsi pleinement à la vie communale par l’élaboration 
et la mise en œuvre de ces derniers sur la ville ; 

 Permettre aux jeunes de contribuer à l’apprentissage de prise de décision collective : Le 
CMJ peut être consulté par le conseil municipal « adulte » pour des thématiques liées à la 
jeunesse sur la commune ; 

 Favoriser le dialogue entre leur génération et les élus locaux : les jeunes conseillers émet-
tent des idées, dialoguent avec les élus « adultes » sur le potentiel et la faisabilité de leurs 
actions ; 

 Initier les jeunes à la démocratie, être conscients des droits, devoirs et responsabilités qui 
leur incombent : le CMJ est le moyen idéal pour apprendre la citoyenneté avec en arrière-
plan l’intérêt collectif ; 

 Intéresser les jeunes à la vie locale : les domaines d’intervention du CMJ sont variés, et 
peuvent cibler la génération des jeunes, ou la population dans son ensemble. 

 Le Conseil Municipal des Jeunes est une instance éducative citoyenne, il a un but péda-
gogique et exclut toute action politique partisane. 

 
ARTICLE 2 : COMPOSITION DU CMJ 
 

 Le Conseil Municipal des Jeunes de Lusignan est composé de 10 jeunes titulaires et de 2 
élus suppléants représentants les jeunes résidants sur la commune. 

 Si moins de jeunes que souhaité se portent candidat, les élections seront reportées. 
 
ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DES JEUNES ELUS 
 

 Etre présent aux soirées de proclamation des résultats et d’installation du CMJ ; 
 Etre présent à la 1ère journée de réflexion des jeunes élus ; 
 Œuvrer pour l’intérêt général et le bien de tous ; 
 Etre force de proposition et de réalisation de projets ; 
 Représenter les jeunes auprès des élus adultes ; 
 Etre présent aux conseils municipaux des jeunes (3 à 4 par an) ; 
 Etre présent à plusieurs événements municipaux (ex : vœux du Maire, commémorations, 

événements festifs,…). 
 
ARTICLE 4 : LISTE ÉLECTORALE ET DÉPÔT DES CANDIDATURES 
 

 Une information est faite auprès des établissements scolaires de la commune. 
 Les élections sont ouvertes : 

- Comme électeur, à tous les jeunes habitant la commune, âgés de 10 à 15 ans l’année 
de l’élection, 

- Comme candidat, à tous les jeunes habitant la commune, âgés de 10 à 15 ans l’année 
de l’élection et ayant l’autorisation parentale. 

 La liste électorale est établie à partir des inscriptions réalisées par les jeunes à l’école et 
au collège, la date limite de clôture des inscriptions est fixée pour chaque élection. 

 Les dossiers de candidatures sont à déposer en Mairie selon des dates précises. 
 Le dossier de candidature doit comporter les pièces suivantes : 

- La fiche de renseignement du candidat ; 
- La déclaration de candidature signée du candidat et des représentants légaux ; 
- Le cas échéant, du programme électoral du candidat. 

 L'affichage des candidatures sera réalisé dans les 2 établissements scolaires pendant la 
période de campagne. 
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ARTICLE 5 : MODALITÉS ET ORGANISATION DES ÉLECTIONS 
 

 Les élections se tiendront tous les 2 ans lors du dernier trimestre de l’année civile sauf cas 
prévu à l’article 2. A cette échéance, l’intégralité de l’assemblée sera soumise à élection ; 

 Toute propagande soutenue par un parti politique ou une association, ou à un quelconque 
regroupement de personnes est interdite ; 

 Les élections sont organisées par la Mairie ; 
 Les bureaux de vote sont constitués par des adultes volontaires ; 
 L’organisation de l’élection et du dépouillement sera affichée et publique. 

 
ARTICLE 6 : DEROULEMENT DU VOTE 
 

 Chaque électeur devra présenter sa carte d’électeur qui lui aura été adressée par la 
Mairie et émarger au moment de son vote. 

 Une enveloppe vide ou contenant une feuille blanche sera considérée comme un vote 
« blanc » donc non exprimé. 

 Un bulletin déchiré, ou remplacé par autre chose est considéré comme nul. 
 Les élections sont à la majorité relative. 

 
ARTICLE 7 : MANDAT ET REUNIONS 
 

 La durée du mandat est de 2 ans pour tous les jeunes élus. La démission est acceptée, 
elle devra être motivée par écrit. 

 Le CMJ fonctionne par commissions qui seront créées lors des premières réunions ; à titre 
d’exemple, elles peuvent être les suivantes : solidarité, animation, cadre de vie, commu-
nication. Les jeunes élus élaborent leurs projets. Les réunions des commissions auront 
lieu en Mairie et sont animées par un coordinateur et un élu. 

 Les conseils municipaux des jeunes sont publics, sauf conditions particulières. Ils font 
l’objet d’une convocation par le Maire adressée 15 jours avant la date fixée et précisant 
l’ordre du jour. 

 Le Maire ou son représentant en charge de la jeunesse dirige les débats, accorde la parole, peut 
mettre au vote certaines propositions. Les délibérations sont alors prises à la majorité des 
membres présents en séance. 

 
ARTICLE 8 : DEVOIRS DU JEUNE ELU ET CONDITIONS PARTICULIÈRES DE PARTICIPATION 
 

 Le jeune élu doit écouter et être écouté, respecter l’autre et ses différences d’idées. Cha-
cun doit pouvoir exprimer librement ses opinions. Il doit être tolérant envers ses cama-
rades du CMJ et les autres jeunes de la commune ; 

 Chaque jeune élu s’engage à respecter une neutralité religieuse et politique ; 
 Le jeune élu est soumis à une obligation de courtoisie et de politesse envers les autres 

conseillers et les adultes ; 
 Le jeune élu doit être ponctuel et assidu aux différentes réunions (arrivées/départs). 

 
ARTICLE 9 : BUDGET 
 

 Un budget de fonctionnement est alloué au CMJ chaque année lors du vote du budget 
municipal, il permet de financer certains projets ou certains choix ; 

 Un budget d’investissement peut être intégré dans le budget communal en fonction des 
projets proposés par le CMJ et validé par le Conseil Municipal. 

 
CHAPITRE 2 : rôle des acteurs et règlement de fonctionnement du CMJ 
 
ARTICLE 10 : RÔLES DES DIFFÉRENTS ACTEURS DU CONSEIL MUNICIPAL DES JEUNES 
 

 Le Maire : il préside les conseils municipaux des jeunes où sont discutés les différents 
projets. 

 
 L’adjoint au Maire en charge de la jeunesse : il représente la Municipalité dans ses 

orientations et décisions politiques : 
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- Il est le lien entre les jeunes, le Maire et les autres élus ; 
- Il accompagne les projets des jeunes ; 
- Il intervient lors des commissions ou des groupes de projets en tant qu’élu, ainsi que 

les membres du Comité de Pilotage ; 
- Il est le garant du respect de la Charte du CMJ ; 
- Il est le référent pour les jeunes, les familles, et les partenaires du CMJ ; 
- Il participe à la dynamique du CMJ ; 
- Il représente le CMJ auprès des différents partenaires. 

 
 Le Comité de Pilotage : il est composé du Maire, de l’adjoint en charge des affaires 

sociales, de l’adjoint en charge des écoles et de la jeunesse, de 2 membres de la 
commission municipale enfance jeunesse, de la principale du collège Jean Monnet, 
de la Directrice de l’école élémentaire Léodile Béra, d’un représentant de l’associa-
tion des Parents d’élèves de la commune, de l’animateur jeunes de Grand Poitiers 
Communauté Urbaine.  

Le Comité de pilotage est une structure de soutien et d’accompagnement. 
 

 Les agents de la Mairie ont des missions administratives : 
- Ils apportent les moyens généraux ; 
- Ils sont le lien avec les autres services municipaux ; 
- Ils gèrent toute la dimension administrative du CMJ. 

 
 L’animateur du CMJ : ses missions sont d’ordre pédagogique : 

- Il accompagne les jeunes (mais ne fait pas à leur place) ; 
- Il participe à l’animation des commissions ; 
- Il participe à la dynamique du CMJ. 

 
 Les jeunes conseillers, en lien avec l’élu référent, sont les représentants des jeunes 

Mélusins : 
- Ils déterminent les projets envisagés et en étudient la faisabilité ; 
- Ils rencontrent les élus et les professionnels (en fonction de leurs projets) ; 
- Ils participent à des réunions collectives ; 
- Ils peuvent participer aux commissions municipales ; 
- Ils prennent des décisions pour pouvoir proposer des projets aux élus ; 
- Ils rendent compte de leur travail auprès des autres jeunes de la ville ; 
- Ils rédigent un compte rendu des réunions. 

 
ARTICLE 11 : RÈGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DU CMJ 
 

 Le Conseil Municipal des Jeunes 
 

- Le Conseil municipal des jeunes se réunira entre 3 à 4 fois par an en assemblée 
plénière sur convocation ; cependant, une réunion pourra être sollicitée si besoin, pour 
l’avancement d’un projet défini ; 

- Cette assemblée aura pour but de faire le point sur les réflexions et/ou sur les actions 
en cours ; les projets élaborés en commission seront présentés et les décisions prises 
par le CMJ seront ensuite soumises en Conseil Municipal ; 

- Lors de la première séance, le Maire rappelle le rôle du CMJ, son fonctionnement et 
les règles de vie en son sein. Les commissions sont créées. 

- Il sera composé : du Maire (ou de son représentant), des 10 conseillers municipaux 
jeunes. D’autres personnes, notamment les membres du Comité de Pilotage et les 
Adjoints municipaux peuvent participer à titre consultatif ; 

- Les assemblées seront publiques, et chacune fera l’objet d’un compte rendu ; 
- Aucune intervention du public n’est possible. 

 
 Les commissions 

 
- Les commissions ne sont pas publiques ; 
- Les commissions se réunissent régulièrement (minimum 1 fois par semestre) et autant 

de fois que de besoin, elles sont animées par un Adjoint ou par un membre du Comité 
de Pilotage ou par l’animateur de Grand Poitiers ; 
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- Plusieurs groupes de projets sont mis en place suivant le nombre d’idées retenues ; 
- Les jeunes élus se répartissent dans les commissions, en fonction de leur sensibilité 

et de leurs centres d’intérêt (exemple : solidarité, animation, cadre de vie, communi-
cation) ; 

- Les commissions ont pour mission de proposer et d’élaborer les projets qui seront 
discutés en séances plénières puis de travailler à la réalisation des projets validés. 
C’est un travail collectif qui met en commun les recherches individuelles faites entre 
chaque commission par les jeunes élus ; 

- Des invités (élus ou partenaires potentiels) pourront être conviés à ces réunions pour 
aider à l’élaboration du projet ; 

- Les dates des commissions sont choisies conjointement entre les différents protago-
nistes. Un planning sera établi dès la première réunion. Celui-ci sera communiqué à 
l’ensemble des parents ou tuteurs légaux des jeunes élus et devra être signé et re-
tourné à l’élu référent du CMJ ; 

- Chaque jeune élu s’engage à participer à une commission ; 
- Une communication entre les différents groupes de travail se fera régulièrement sur 

l’avancée de leurs projets respectifs. 
 Les absences : 

 
- Les absences aux assemblées et aux commissions devront être excusées auprès de 

l’élu référent. Dès la 3ème absence consécutive injustifiée d’un membre, le Conseil 
Municipal des Jeunes pourra demander son exclusion ; 

- Toutes les assemblées et commissions auront lieu sur le temps extrascolaire. 
 
ARTICLE 12 :  
 
Le contenu du règlement intérieur peut être modifié ou complété sur proposition du Conseil Municipal 
des Jeunes et décision du Conseil Municipal des adultes. 
Il est applicable à partir de janvier 2023. 
Fait à Lusignan, le 15 novembre 2022 
 
 

Gestion des reprises des livres désherbés de la bibliothèque municipale. 
 
Madame Catherine Marot, Adjointe au Maire en charge de l’action culturelle présente ce dossier :  
 
Madame Catherine Marot indique que chaque année la bibliothèque municipale procède à l’élimination 
d’ouvrages inutilisés ou devenus obsolètes, ceci est appelé le désherbage. 
Cette gestion est aujourd’hui aléatoire, destruction, dépôt en déchetterie, quelques dons. 
 
Il est proposé de s’inscrire auprès de l’entreprise AMMAREAL SAS domiciliée 31, rue Marcelle Henry, 
91200 Athis Mons. 
 
Madame Catherine Marot fait une synthèse de l’inscription et des conditions générales de ce partenariat 
jointes en annexe de la présente délibération. 
 
Après délibération, les membres du Conseil Municipal décident à l’unanimité des membres présents et 
représentés d’inscrire la municipalité dans ce dispositif, de choisir comme bénéficiaire des reversements 
l’association « Les amis de la bibliothèque » et de choisir comme partenaire caritatif « Le Secours Po-
pulaire Français ». 
 
Monsieur le Maire est autorisé à signer le document d’inscription et des conditions générales. 
 
 
Renouvellement de l’adhésion au service de médecine de prévention du Centre de Gestion de 

la fonction publique territoriale de la Vienne. 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 
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Vu le décret n° 85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics, 

Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié, relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail, ainsi qu’à la 
prévention médicale dans la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi n°84-53 du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret n°2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux Comités Sociaux Territoriaux des collectivités terri-
toriales et de leurs établissements publics, 
 
 
 
Monsieur le Maire expose à l’assemblée délibérante que conformément à l’article 26-1 de la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984, le conseil d’administration du Centre de gestion de la fonction publique territoriale 
de la Vienne a décidé, par une délibération en date du 16 novembre 2018, de créer un service de 
médecine de prévention et de le mettre à disposition des collectivités et établissements publics affiliés.  
 
La commune de Lusignan adhère à la médecine de prévention du Centre de Gestion de la Vienne 
depuis le 1er janvier 2020. 
 
Monsieur le Maire présente la convention d’adhésion au service de médecine de prévention du Centre 
de Gestion de la fonction publique territoriale de la Vienne pour une nouvelle période de trois ans dé-
butant le 1er janvier 2023 et se terminant le 31 décembre 2025. 
 
Cette convention a pour objet de définir les modalités de fonctionnement du service et les obligations 
auxquelles chacune des parties s’engage.  
 
Après Délibération, le Conseil Municipal, décide à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 

- De renouveler l’adhésion au service de médecine de prévention du Centre de Gestion de la 
fonction publique territoriale de la Vienne ; 

- Autorise Monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion au service de médecine de pré-
vention du Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de la Vienne.  

 
 

Débat et accord sur la participation accordée aux agents en matière  
de protection sociale complémentaire 

 
Monsieur le Maire rappelle les nouvelles obligations de l'employeur public en matière de protection 
sociale complémentaire des agents.  
 
La loi du 6 Août 2019 dite de « Transformation de la Fonction Publique », et notamment son ordonnance 
relative à la protection sociale complémentaire (PCS) dans la fonction publique publiée le 18 février 
2021, oblige les employeurs publics à participer financièrement à cette protection.  
 

1) La prévoyance :  
 
✓ La prévoyance permet aux agents de se couvrir d'une partie de la perte de revenu induite par 
un arrêt de travail ... c'est la complémentaire prévoyance (assurance maintien de salaire). 
 
La réforme prévoit une obligation de prise en charge par l’employeur public, sur un montant de référence 
fixé par l’article 2 du décret du 20 avril 2022, d'une partie du coût de cette prévoyance : 
 
Au minimum, 20 % du montant de référence fixé à 35 €, soit un montant plancher mensuel par agent 
de 7 € de prise en charge, en matière de prévoyance, des garanties de protection sociale complémen-
taire liées aux risques d'incapacité de travail, d'invalidité, d'inaptitude ou de décès au plus tard, le 1er 
Janvier 2025. 
 
Dans ce cadre, Monsieur le Maire indique que par délibération n° 2018/36 du 17 mai 2018, la commune 
verse une participation mensuelle par agent de 10 € depuis le 1er juin 2018 pour une couverture de 
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prévoyance dite labellisée. Ceci représente un montant annuel à la charge de la commune de 2 520 € 
(exercice 2021). 
Monsieur le Maire indique donc que ce volet de la loi est déjà appliqué au sein de la collectivité. 
 

2) La complémentaire santé : 
 
✓ La complémentaire santé permet aux agents de se couvrir sur une partie des dépenses de 
santé non prises en charge par la sécurité sociale ... c'est la complémentaire santé (appelé égale-
ment mutuelle maladie). 
 
La réforme prévoit une obligation de prise en charge par l’employeur public sur un montant de référence 
fixé par l’article 2 du décret du 20 avril 2022 d'une partie du coût de cette complémentaire santé :  
 
Au minimum 50 % du montant de référence, fixé à 30 € soit un montant plancher mensuel par agent de 
15 € de prise en charge des frais, en matière de santé, occasionnés par une maladie, une maternité ou 
un accident, au plus tard le 1er Janvier 2026, 
 
Qu'en disent les décideurs locaux ? 
✓ Plus de 90 % des interrogés considèrent que cela contribue à l'amélioration des conditions de 
travail et de la santé des agents, 
✓ 2 sur 3 estiment que cela contribue à la motivation des agents, 
✓ 80 % estiment que la participation améliore l'attractivité de la collectivité et le dialogue social, 
✓ Près de 2/3 des collectivités interrogées participent financièrement à la complémentaire santé ; 
ce montant de participation s'élève en moyenne à 18.90 € par mois et par agent. 
✓ Plus de 3/4 des collectivités interrogées participent financièrement à la complémentaire pré-
voyance ; ce montant de participation s'élève en moyenne à 12.20 € par mois et par agent. 
 
Pour Lusignan : 
 
Au niveau de la complémentaire santé : 
Monsieur le Maire indique qu’au 1er janvier 2026, il sera obligatoire de participer à minima à une parti-
cipation de 15 € par mois et par agent pour la souscription d’une assurance complémentaire santé dite 
labellisée. Ceci représentera un montant annuel de 3 780 €. 
La question qui se pose à l’organe délibérant de la collectivité est de mettre en place une participation 
pour la complémentaire santé dès 2023 comme l’on fait les 2/3 des collectivités. 
 
Le débat s'instaure autour de cette présentation, et il est proposé de valider le principe de cette partici-
pation détaillée de la façon suivante :  
Dans l’attente de l’avis du Comité Social Territorial ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 

- De participer à compter du 1er janvier 2023 dans le cadre de la procédure dite de labellisation, 
à la complémentaire santé souscrite de manière individuelle et facultative par ses agents, 

- De verser une participation mensuelle de 15 € à tout agent pouvant justifier d’un certificat d’ad-
hésion à une garantie santé labellisée, 

 
Cette délibération sera transmise pour avis au Comité Social Territorial qui siège au Centre de Gestion 
de la Vienne pour avis. 
Après avoir entendu ces informations,  
Après avoir examiné cette proposition,  
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents et représentés: 
   
D'approuver le principe de cette participation.  
D'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document à intervenir dans ce dossier 
et de transmettre pour avis ce dossier à un prochain Comité Social Territorial du Centre de Gestion de 
la Vienne. 
 
 

Organisation du Marché des producteurs « Bienvenue à la ferme » 2022 
Règlement du montant de la convention au compte 6232. 

 
Monsieur Jean-Loïc Herbreteau, Conseiller délégué à l’attractivité économique présente ce dossier :  
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Monsieur Jean-Loïc Herbreteau rappelle les termes de la délibération n° 2022/07 du 25 janvier 2022 
qui précisait les modalités d’organisation et la convention entre la Chambre d’Agriculture de la Vienne 
et la commune pour l’organisation du marché des Producteurs qui a eu lieu le mercredi 27 juillet 2022. 
Pour cette année 2022 la participation financière s’élève à 1 795.00 € HT soit 2 154.00 € TTC, Monsieur 
Herbreteau propose que cette somme soit réglée sur l’exercice 2022 au chapitre budgétaire 011 sur le 
compte 6232 Fêtes et cérémonies. 
Après délibération, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents et représentés valide cette 
proposition de règlement. 
 
Monsieur le Maire est autorisé à intervenir. 
 
 

Souscription d’un emprunt auprès du Crédit Agricole Touraine Poitou pour le  
financement des investissements de l’exercice 2022. 

 
Monsieur le Maire présente ce dossier :  
 
Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil Municipal un point sur la section d’investissement 
au niveau du budget 2022. 
Il se présente comme suit :  

Investissements exercice 2022 
 

 
 
Ce tableau montre un reste à financer de 106 000 € 
 
Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de se prononcer sur la réalisation au 
Crédit Agricole Touraine Poitou d'un emprunt d’un montant de  100 000.00 Euros destiné à financer  
les différents investissement réalisés sur l’exercice 2022. 
Caractéristiques de l’emprunt :  
Classification Gissler 1-A 
Taux d’intérêt fixe : 3.25% ; 
Durée de 15 ans à échéances trimestrielles ; 
Échéances constantes ; 
Frais de dossier : 0.15% soit 150 € 
Conditions de remboursement anticipé : 10% du capital initial (au moins 1 mois à l’avance, formule 
semi actuarielle basée sur le TEC prévu au contrat) 
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La Commune s'engage à prendre à sa charge tous les impôts, droits et taxes présents ou futurs, grevant 
ou pouvant grever les produits de l'emprunt.  
L’emprunteur s’engage à dégager les ressources nécessaires au paiement des échéances et autorise 
le Comptable du Trésor à régler, à bonne date sans mandatement préalable, le montant des échéances 
du prêt au profit du Crédit Agricole Touraine Poitou. 
 
Après délibération à l’unanimité des membres présents et représentés le Conseil Municipal valide la 
souscription de cet emprunt aux conditions énoncées ci-dessus.  
Monsieur Jean-Louis Ledeux, Maire de Lusignan, est autorisé à signer le contrat de prêt au nom de la 
Commune et à procéder à tout acte de gestion le concernant. 
 
 

Décision modificative N°2 : Budget principal commune 
 
 
Monsieur le Maire présente ce dossier :  
Il indique qu’au niveau de la Section d’investissement : 
 

 Dépenses :  
 
La modification budgétaire proposée sur cette section vient ajuster le budget suite aux différentes déci-
sions prises par le Conseil Municipal après le vote du 31 mars 2022. 
 
Nous avions prévu quelques travaux (caveau temporaire-ossuaire) au nouveau cimetière pour une pré-
vision budgétaire de 10 000 €, compte tenu des travaux engagés sur l’ancien cimetière (réfection du 
portail d’entrée), je vous propose de transférer cette somme au compte 2116 (cimetières) en non indi-
vidualisé (hors opération) et abonder ce compte de 20 000 €. 
 
Compte 2117 bois et forêt (non individualisé) + 9 000 € : aménagement du Grand Parc barrières, signa-
létique. 
Inscription de l’opération budgétaire 0069 : « Aménagement du jardin médiéval » abondé en dépense 
et en recette (emprunt cpte 1641) à hauteur de 51 000 €, au mois de janvier 2023, nous ferons les 
demandes de subventions attendues (État, Région, Département). 
 
Abondement de l’opération 0063 : Travaux sur bâtiments communaux pour 20 000 €. 
 

 Recettes : 
 
Il faut inscrire l’emprunt voté de 100 000 € : 51 000 € sur l’opération 0069 et 49 000 € au compte 1641 
en non individualisé. 
 
En opération d’ordre budgétaire : 021 : virement de la section de fonctionnement – 8 800 € 
 
Pour la section d’investissement, la décision modificative s’équilibre en dépense et en recette pour un 
montant de 91 200 €. 
 
Ces modifications nous permettrons de pouvoir régler les travaux engagés avant le vote du budget de 
l’exercice 2023. 
 
Section de fonctionnement : 
 
La décision modificative budgétaire de la section de fonctionnement a pour objectif d’ajuster le manque 
de crédits au chapitre 012 : charges de personnel pour un montant de 38 000 €. 
 
Pourquoi : 18 000 € viennent de l’augmentation du point d’indice des fonctionnaires de 3.5 % augmen-
tation qui a été appliquée à compter du 1er juillet 2022. 
 
Les deux contrats à durée déterminée de deux agents techniques ont été maintenus du fait du départ 
d’un agent technique en disponibilité (Christophe Delhomme) et d’autre part pour 2 arrêts de travail 
(Benoit Baulouet et James Vinck). 
 
La création d’un poste en apprentissage (1 an) pour l’obtention d’un titre professionnel d’assistante 
administrative auprès du Centre de Formation des Apprentis de Poitiers (Cassidy Gaddhou), ceci pour 
développer l’ouverture à temps plein des créneaux passeports et cartes d’identité. 
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 Dépenses :  
 
Compte 023 Virement à la section d’investissement     - 8 800 € 
Compte 6232 Fêtes et cérémonies                 - 10 000 € 
Compte 6574 subventions aux associations       - 3 800 € 
Chapitre 012 charge de personnel      + 38000 € 
 

 Recettes : 
 
Compte 74718 Remboursement sur salaires    +15 400 € 
 
En recette de fonctionnement nous avons un retour à fin octobre de 15 400 € au compte 74718 (rem-
boursement sur salaires. 
 
Nous prévoyons également une augmentation de 4 000 € sur la dotation de l’État pour les titres sécuri-
sés (passeports et cartes d’identité) puisque nous avons atteint les 1 800 remises de titre fin juin. 
 
Enfin il est à noter que nous avons eu également une augmentation de la masse salariale causée par 
le recrutement de 6 agents recenseurs pour 2 mois en début d’exercice pour un coût salarial de 
12 995.00 €. Le retour de la dotation de recensement obtenue est de 4700 €. 
 
Enfin, le prolongement de 15 jours des deux emplois de gardien du camping, coût 1 500.00 € 
  
Monsieur le Maire présente le projet de décision modificative n°2 pour le budget principal commune. 
 

 
Après délibération à l’unanimité des membres présents et représentés, le Conseil Municipal valide cette 
décision modificative budgétaire et autorise Monsieur le Maire à intervenir. 
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Questions diverses 
 
 
Madame Anne Braconnier-Gatard demande où en est le dossier de la création de la médiathèque. 
Monsieur le Maire indique que les négociations pour l’acquisition du local Place du 11 Novembre sont 
en cours, qu’elles n’avancent pas assez vite, nous devrions avoir un aboutissement au cours du 1er 
trimestre 2023. 
Madame Anne Braconnier-Gatard demande l’état d’avancement des marquages au sol qui sont en train 
d’être installés dans la rue des Érables dans le lotissement de la Plaine. 
Monsieur le Maire indique que les marquages sont en cours de réalisation, ils sont faits par les services 
de Grand Poitiers, ensuite, les panneaux stop seront installés dans le but de limiter la vitesse sur cette 
rue, conformément à la décision de la commission voirie. 
 
Monsieur Christian Chaintré indique que le marquage routier dans la zone d’Intermarché au niveau de 
l’entrée vers le pôle médical, nous interdit de tourner à gauche et beaucoup de conducteurs le font. 
Monsieur le Maire indique que la ligne est interrompue ce qui signifie l’autorisation de tourner à gauche. 
Monsieur Chaintré indique que cet endroit est dangereux. 
Monsieur le Maire indique que cela fait partie des projets d’aménagements en cours d’étude par Grand 
Poitiers.  
 
Monsieur Christian Chaintré indique qu’il a lu dans le compte rendu de la commission tourisme que le 
fournisseur du toboggan aquatique a renoncé à la vente. Il demande s’il ne serait pas judicieux de se 
reposer la question d’un tel équipement si couteux afin de mieux adapter les besoins du public au site 
de la Plage. 
Monsieur Didier Morel indique qu’il a contacté une autre société qui doit transmettre un chiffrage. 
Monsieur Christian Chaintré indique que ce projet est économiquement, écologiquement et 
esthétiquement non adapté au site. 
Monsieur Didier Morel répond attendre la nouvelle offre et nous verrons en commission le choix retenu. 
 
Monsieur Christian Chaintré indique qu’il a appris au cours d’une discussion à la cérémonie du 11 
novembre qu’un audit des bâtiments scolaires était en cours à la demande du SIVOS. Quel est l’objectif 
de cet audit ? 
Monsieur le Maire indique que la question du SIVOS au niveau des bâtiments scolaires est claire, 
comment maintenir les bâtiments ? Comment évaluer le patrimoine que l’on a ? 
Si l’on prend l’école de Lusignan élémentaire : les fenêtres sont à changer, des plafonds certainement 
à changer, les aménagements des cours. 
Au niveau du SIVOS, les finances sont limitées, chaque commune abonde au budget dans le cadre de 
critères définis. 
Au niveau des investissements, il est nécessaire d’évaluer les travaux à réaliser. Autre question : 2009 
1150 élèves, aujourd’hui 950 élèves, des gestions de fermetures de classes dans les RPI. 
Au vu de ces éléments démographiques, il est également nécessaire de se poser des questions pour 
l’avenir. 
Cette étude est menée par l’Agence des Territoires de la Vienne, d’un coût d’environ 45 000 €, 
 30 000 € pour l’année 2022 et 15 000 € pour 2023. 
Cela permettra aux élus de prendre des décisions, maintenir ou pas des écoles dans tout le canton, si 
nous sommes confrontés à des fermetures, faire des choix pour la scolarisation des enfants. 
Ce travail a été présenté et validé au Comité syndical, pour les onze écoles. 
Monsieur Christian Chaintré indique qu’il a peu d’informations du SIVOS ; au niveau du Conseil 
Municipal, nous pourrions avoir régulièrement un point sur les décisions de l’assemblée. 
Monsieur le Maire rappelle que les comptes rendus des Comités syndicaux sont transmis à l’ensemble 
des élus dès leur adoption. 
Monsieur Jean-Louis Durand rappelle que le SIVOS n’est pas « l’Olympe ». Il rappelle qu’en son temps 
une aide aux devoirs existait à Lusignan et s’est arrêtée par le choix du SIVOS. 
Il a été décidé de transférer à l’intercommunalité l’éducation de nos enfants et l’essai n’est pas 
transformé. Ce n’est pas par hasard que très peu de communes ont choisi ce système de regroupement. 
La vie scolaire est excessivement importante pour une commune. 
Tout ce qui entoure la jeunesse avant, après l’école, le Conseil Municipal des Jeunes sont 
excessivement importants.  
Il faut avoir des discussions à Lusignan pour remettre en permanence la question : est-ce que le SIVOS 
est pertinent ou pas, la dernière période a prouvé que nous avons raison d’être très vigilant. 
Il ne faut pas uniquement des informations, mais il faut avoir un débat au sujet du SIVOS. 
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Il a fréquemment été constaté que les options de la commune de Lusignan n’étaient pas forcément 
retenues par les autres communes. 
 
 
Monsieur Ledeux rappelle qu’il y a un processus clair, il y a un Syndicat, le SIVOS qui gère les affaires 
scolaires. 
Les neuf communes travaillent en réunion avec les neuf maires pour les orientations de ce syndicat. 
Monsieur Ledeux rappelle également que par l’action que mène Jacky Michaud, l’aide aux devoirs est 
de nouveau opérationnelle. 
Monsieur Christian Chaintré indique que l’aide aux devoirs, aujourd’hui, accueille 8 enfants alors que 
l’équipe pédagogique estime à 20 enfants en difficulté qui devraient suivre l’aide aux devoirs. 
Ce qui était le cas par le passé avant la création du SIVOS. 
Monsieur le Maire indique que nous sommes prêts à accueillir de nouveaux bénévoles pour participer 
à l’aide aux devoirs et augmenter le nombre d’enfants pris en charge. 
Le management des élèves au travers de l’éducation nationale est parfois également à remettre en 
cause ; pas au niveau des équipes pédagogiques sur le terrain mais au niveau des orientations 
politiques générales décidées par le ministère de l’Éducation Nationale, le non redoublement par 
exemple. 
Monsieur Jean-Louis Durand ajoute que pour assurer une rentrée scolaire correcte, le ministère a 
recruté des personnels contractuels, formés sur 5 jours pour remplacer des professeurs formés sur 3, 
4 ou 5 ans. Il y a une désertion des services publics et de la qualité des services publics. 
 
Madame Claudine Vaillant rappelle l’opération des boîtes de Noël, la collecte puis la distribution aux 
familles sur les neuf communes de l’ancien canton de Lusignan. 
 
Monsieur le Maire rappelle que le marché de Noël aura lieu le dimanche 4 décembre 2022. 
 
Monsieur le Maire indique qu’il a reçu un courrier de remerciement pour le soutien de Cyril Aubeneau, 
agent de la commune aux pompiers de Gironde cet été 2022 (du 13 au 17 septembre). 
Monsieur le Maire remercie l’agent d’avoir accepté cette mission. 
 
Le prochain Conseil Municipal est prévu le mercredi 7 décembre 2022. 
 
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, Monsieur le Maire lève la séance à 21h40. 


